Contrat de travail
	Nom de l’élève : 
(ci-après appelé « élève »)
	Date : 



	Âge : 
	Téléphone :

	Nom de l’école : 
	Téléphone : 

	Adresse 

	Enseignant coordonnateur : 

	Numéro du cours : 
	Heures requises : 

	
	

	A. Non de l’employeur (ci-après appelé « employeur ») 


	Nom du superviseur : 

	Adresse de l’entreprise : ______________________________________________________



	Téléphone :
	

	
	

	B. Nom du conseil scolaire (ci après appelé « Conseil ») 

	
	

	ATTENDU QUE :
	


1. Le conseil a approuvé le programme Hors établissement pour les élèves dans ses écoles conformément  à l’article 54 (1) (2) (3) (4)  de la School  Act.
2. L’employeur et l’élève sont d’accord pour participer au programme Hors établissement selon les modalités et conditions convenues dans ce qui suit :

COMPTE TENU DE :

1. DURÉE DE L’ENGAGEMENT
L’élève doit servir fidèlement, honnêtement et assidûment l’employeur du __________,  20XX au __________, 20XX au poste de ________________ et doit consacrer tout son temps et son attention à l’emploi stipulé ci-dessus.
2. HEURES DE TRAVAIL
Les heures quotidiennes travaillées par l’élève dans le cadre du programme Hors établissement seront de ________ à ________ pour la durée de ce contrat. Les heures de travail de l’élève seront confirmées à l’intérieur de la période de temps comprise entre 7h et 22h.
3. RESILIATION DU CONTRAT
L’une ou l’autre des deux parties désignées dans le dit contrat peut terminer cette entente avec avis préalable aux intéressés en remplissant le formulaire «  Résiliation du contrat de travail ». 
4. RÉMUNÉRATION 

Les élèves inscrits au programme Hors établissement sont exemptés de la loi qui régit le salaire minimum. La rémunération des élèves inscrit au programme Hors établissement est laissée à la discrétion de chaque employeur.   

Remarque. - Cette partie du contrat ne s’applique pas aux élèves inscrits au programme enregistré d’apprentissage. 

5. SURVEILLANCE 

Pendant les heures convenues, l’élève doit être sous la surveillance et la direction de l’employeur; toutefois, l’employeur doit, en tout temps, permettre au conseil ou à son représentant, un accès au lieu de travail et à l’élève. 
6. TÂCHES 

L’élève travailleur est d’accord pour exécuter les tâches stipulées dans la description de tâches telle que déterminée par l’employeur et telle que convenue par le conseil ou son représentant.

7. ÉVALUATION DU PROGRAMME 

L’employeur doit, à la demande du conseil ou de son représentant, évaluer le rendement de l’élève et doit faire part, à des périodes prédéterminées et par le biais d’un formulaire, des résultats de cette évaluation au conseil.

8. EMPLOYÉ(E)S À TEMPS PLEIN

L’employeur est d’accord que l’embauche de l’élève ne doit en aucun cas affecter la sécurité d’emploi d’un employé présentement au service de l’employeur ni changer les pratique d’embauche habituelles de l’employeur.
9. DEDOMMAGEMENT 
Considérant que le conseil a mis en œuvre le programme Hors établissement ci-dessus décrit, à la demande du parent/tuteur et de l’employeur qui ont soussigné, le parent/tuteur et l’employeur acceptent toutes les responsabilités légales de dédommagement et disculpent le Conseil de toutes demandes, actions procédures, responsabilités , réclamations, dommages et frais encourus en cas de blessures, pertes,  dommages et coûts occasionnées à l’élève dans le cadre de sa présence pendant le programme Hors établissement.  
10. ASSURANCE 

Le conseil maintient en vigueur une assurance selon sa responsabilité et qui inclut les stagiaires inscrits à ce programme. L’employeur a le droit de vérifier cette police d’assurance.
	____________________________________
	____________________________________

	Employeur
	Élève

	____________________________________
	____________________________________

	Enseignant coordonnateur
	Parent


NOTE :
Selon la loi (Ordre in Council 2105-70), les élèves sont considérés comme employés du gouvernement de l’Alberta pour répondre aux exigences de la Workers’ Compensation Act.
Dans l’éventualité où l’élève est l’employé par employeur en dehors des limites de cette entente, l’employeur et l’employé sont sujets aux réglementations du Alberta Labour Code. 
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